
REUNION DU 26 FEVRIER 2019 

 

Le conseil municipal de  la commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s’est réuni le 26 février 2019 à la 

mairie à 18 heures sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIE, Maire. 

Présents : Pierre DELOUVRIE – Françoise GOUDIN – Liviano CEOTTO – Danièle DING – Malika  BESSON 

– Catherine COUDERC – Dino MILANI – Philippe MAURIN – Jean-Max COURRIE . 

Absents excusés : Josiane CHILLIE -  Odile COESTIER –  Elodie CHOLLET- Eric FELETTI – Jean-Marie 

DALL’AGNOL – Florian GARIN. 

Procurations :  

Josiane CHILLIE à Pierre DELOUVRIE 

Eric FELETTI à Françoise GOUDIN 

CONVENTION SDEE 47 

Dans le cadre de l’implantation d’ouvrages de distribution publique d’électricité sur le domaine de la 

commune, il convient de conclure une ou plusieurs conventions de servitude sur : 

- le chemin rural de Montillet cadastré section H dans le cadre de sécurisation BT poste de Perrucat  

 -la route de la Grabère cadastré section  H  dans le cadre de l’affaire sécurisation : faible section 

« Verdure »  

au bénéfice du SDEE 47 et de son concessionnaire du service public de distribution d’électricité. 

Ces mêmes conventions, si elles concernent  des ouvrages électriques souterrains d’un linéaire 

supérieur ou égal à 2 mètres ainsi que l’implantation d’un poste de transformation, peuvent faire 

l’objet le cas échéant d’une publication auprès du service de publicité foncière afin de sécuriser les 

parcelles et le réseau de distribution publique. Considérant l’intérêt que présente pour la commune 

l’implantation de ces ouvrages de distribution publique d’électricité, le conseil municipal, après en 

avoir délibéré, autorise Monsieur le Maire à signer les conventions de servitudes nécessaires ainsi que 

les actes authentiques correspondants. 

 

GITES DE FRANCE 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que GITES DE FRANCE propose à la commune de signer 

une convention de mandat de gestion pour les deux gîtes de Cardonnet pour une durée d’un an 

renouvelable. 

La commune charge GITES DE FRANCE, pour des raisons de simplification et d’efficacité, de gérer la 

commercialisation, le planning, le contrat de location, l’encaissement, le paiement, relation clients, 

envois de documents, gestion de litiges  des deux gîtes de Cardonnet. Une commission de 10 %  sur les 

recettes de location sera retenue par GÎTES DE FRANCE.  

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal donne son accord pour  confier la gestion des  

locations des deux gîtes à GITES DE FRANCE et autorise Monsieur le  maire à signer  toute pièce 

concernant cette affaire. 



CREATION CHEMIN PIETONNIER  

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 16 mai 2008 concernant le projet 

de création d’un chemin piétonnier reliant le lotissement de Grabillas à la Route de la Gare. Il serait 

donc nécessaire d’acheter des parcelles appartenant à Monsieur  Hervé BERTOSSI et à sa fille Corinne 

BERTOSSI à savoir les parcelles cadastrées  E549  E 1374 – E 529  pour partie. 

Monsieur BERTOSSI et sa fille ont donné leur accord pour  cession  à la commune de ces parcelles au 

prix proposé d’un euro (1 €) le m² pour la création de ce chemin. 

Le Conseil municipal donne son accord et charge Monsieur le Maire de signer toutes pièces concernant 

cette affaire et d’inscrire cette dépense au budget 2019. 

ACQUISITION PARCELLE JOFFRION 

Monsieur le Maire indique que Monsieur JOFFRION  propose au conseil municipal l’acquisition d’une 

parcelle sur la commune de COLAYRAC ST CIRQ  cadastrée sous le numéro F 674  d’une contenance 

d’environ 916 m² lui  appartenant.  Cette parcelle se  trouve à la sortie  du village en direction de 

COLAYRAC, elle est mitoyenne avec la parcelle récemment acquise auprès des époux MONTILLAUD 

Le conseil municipal donne son accord pour l’achat de cette parcelle  au prix d’un euro (1 €) le m² et 

charge Monsieur le Maire de signer toutes pièces concernant cette affaire et d’inscrire cette dépense 

au budget 2019. 

REGIE PHOTOCOPIE 

Monsieur le Maire propose de créer une régie pour encaissement des photocopies faites  pour le public 

et précise que sa tenue sera assurée par Madame Christine LASSERRE  déjà régisseur des services 

cantine, ALSH, périscolaire. 

LE Conseil municipal donne son accord. 

CONTRAT SERVICE CIVIQUE  

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la signature d’un contrat de service civique pour 

une durée de 10 mois en faveur de  Monsieur Dylan MAILLE qui percevra une indemnité  mensuelle 

dont 107,58€  sont à la charge de la commune. 

Le conseil municipal approuve cette décision. 

REGLEMENT INTERIEUR CANTINE  

Monsieur le Maire présente le règlement intérieur de la cantine scolaire pour la rentrée 2019. 

Il indique également un déficit d’environ 4500€ sur les approvisionnements cantine de l’année 2018. 

En conséquence il propose une augmentation du repas de 0.15 euro.  Le tarif actuel étant de 2.70 

euros, il passerait à 2.85 euros à compter de la rentrée scolaire 2019/2020. 

Le conseil municipal donne son accord pour l’application du tarif à 2.85 euros le repas à compter de 

septembre 2019 

 

 



ENFOUISSEMENT RESEAU TELEPHONIQUE LUSIGNAN-GRAND 

Monsieur le Maire rappelle le projet de travaux d’enfouissement des réseaux dans le village de 

Lusignan-Grand.  

Dans ce cadre-là il présente la proposition de prix du SDEE  concernant l’enfouissement des réseaux 

téléphoniques. L’opération globale s’élève à 7 067,17 euros TTC , la participation de l’opérateur 

ORANGE s’élève à 1 056 euros, la participation du SDEE 47 s’élève à 20 % du coût TTC de l’opération , 

soit 1 413,43  euros TTC ., la participation de la commune serait de  4 597,74 euros TTC. 

Le Conseil municipal donne son accord et charge Monsieur le Maire de signer toutes pièces concernant 

cette affaire et d’inscrire au budget 2019 les frais afférents. 

INTERVENTION DECENNALE GARANTIE ECOLE 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que des fuites d’eau se sont produites au niveau de la 

toiture de l’école primaire dont les travaux ont été terminés en avril 2010. L’artisan a été informé par 

Monsieur le Maire de ce problème mais celui-ci  dit avoir travaillé conformément au cahier des charges. 

Une expertise amiable faite par l’assurance GROUPAMA  a conclu que ces fuites étaient la conséquence 

d’une malfaçon. 

 Monsieur le Maire propose de mandater, si nécessaire, un avocat pour demander  une expertise 

judiciaire et ce avant l’achèvement de la garantie décennale liée à cette opération.  

Le conseil municipal donne son accord et autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces concernant 

ce dossier et inscrire au budget 2019 les frais s’y rapportant. 

C.C.A.S. 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que lors d’une intervention d’une employée de l’ADMR  

de ST HILAIRE chez un administré dans la précarité, une plaque de cuisson vitro céramique a été cassée. 

L’’ADMR a fait intervenir son assurance qui, vu  la vétusté de cette plaque, ne l’a que partiellement 

remboursée. L’ADMR  s’est acquittée de la totalité de la facture. 

Monsieur le Maire propose,  dans le cadre du CCAS, de verser à l’ADMR la somme non prise en charge  

par l’assurance, soit 187 euros.  

Le conseil municipal donne son accord pour le versement de cette somme à l’ADMR. 

M.A.M 

Monsieur le Maire rend compte  au conseil municipal de l’avancement des travaux de la M.A.M. 

Les travaux intérieurs sont terminés,  l’aménagement du  jardin doit être terminé dans les meilleurs 

délais afin  que l’agrément de la structure, par les services de la PMI, puisse être prononcé. 

Monsieur le Maire propose de prolonger l’auvent existant sur toute la largeur de la façade du bâtiment. 

Il informe qu’une proposition de prix de 3 720 euros d’un artisan a été faite pour ces travaux. 

Le conseil municipal donne son accord pour cette proposition, pour l’engagement des travaux et leur 

inscription budgétaire. 

 

 



EXPROPRIATIONS    

PISTE CYCLABLE AGGLO  ST HILAIRE - CAMELAT 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’il est nécessaire d’engager une procédure 

d’expropriation concernant le dossier de création de la  piste cyclable St Hilaire – Camélat. 

Ce projet étant porté par  l’Agglomération d’Agen, dans ce cadre il  propose de demander la prise en 

charge des frais d’expropriation  à l’Agglomération d’AGEN. 

Le conseil municipal donne son accord pour engager cette procédure et autorise Monsieur le Maire à 

signer toutes pièces concernant cette affaire. 

AGRANDISSEMENT CIMETIERE LUSIGNAN-GRAND 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’il est nécessaire d’engager une procédure  

d’expropriation concernant le dossier d’agrandissement du cimetière de Lusignan-Grand. 

 Le conseil municipal donne son accord pour engager cette procédure et le charge de signer toutes 

pièces concernant cette affaire ainsi que d’inscrire au budget 2019 les frais s’y rapportant. 

ALSH  

Monsieur le Maire expose au conseil municipal  que des  divers travaux doivent être effectués sur ce 

bâtiment : 

-remplacement des fenêtres, réfection de la  salle d’activité  et mise en place d’une chaudière 

individuelle pour l’amélioration du chauffage et économie d’énergie. Le montant des travaux est 

estimé à 21 639 euros  HT. 

Ces travaux pourraient être éligibles à une subvention CAF de 40 %. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire le conseil municipal  donne son accord pour  déposer un dossier de 

demande de subventions et engager ces travaux. 

FOND DE CONCOURS ECLAIRAGE ABRIBUS 

Monsieur le maire informe le conseil municipal  qu’un éclairage public a été installé au niveau de 

l’abribus de Garitor. La dépense engagée par l’Agglomération d’Agen pour cet ouvrage est de 4 221 

euros HT. Sur cette dépense la commune est appelée à hauteur de 10 %. 

  Il informe également qu’il  serait nécessaire, pour raison de sécurité,  d’installer un éclairage public 

similaire au niveau de l’abribus de Jacquelou et propose d’en formuler la demande à l’Agglomération 

d’Agen. 

Pour chacune de ces opérations  une convention de participation à la dépense de la commune  à 

hauteur de 10% doit être signée avec l’Agglomération d’AGEN.. 

Le Conseil municipal approuve cette décision. 

QUESTIONS DIVERSES 

GRAND DEBAT  

Monsieur le Maire informe que le registre des doléances a été mis à disposition du public et qu’une 

réunion publique Grand débat, sous sa responsabilité et dans l’esprit de la lettre du ministre en charge 

adressée aux maires, sera organisé le 4 mars à la salle d’animation culturelle. 



Monsieur  COURRIE fait part de sa lettre de  demande de mise à disposition de la salle d’animation 

culturelle, espace Uria-Monzon afin d’y organiser  les 21 ou 22 février une réunion publique  Grand 

débat. Monsieur COURRIE fait remarquer  qu’il regrette de ne pas avoir obtenu la salle d’animation 

culturelle à la  date souhaitée.                       . 

Monsieur le Maire  rappelle à Monsieur COURRIE lui avoir répondu par courrier argumenté  et  lui avoir 

proposé la salle des fêtes de Cardonnet pour une date  postérieure au 4 mars. Sachant que la clôture 

de ces réunions était fixée au 15 mars il lui était donc tout à fait possible  d’organiser une réunion. 

Monsieur MAURIN intervient  et indique que l’important n’est pas l’organisateur mais d’offrir un 

espace de parole au public et qu’en outre l’autorisation d’une manifestation publique de ce type relève 

du pouvoir de police du  Maire. 

 

La séance est levée à 20 heures. 

 


